Pensez à mettre votre adresse
Et à modifier tout ce qui est surligné en jaune
Monsieur ou madame Prénom et nom du député
126 rue de l'Université 
75355 Paris 07 SP

Ville 19 janv. 18

Objet :  Séance du 31 janvier 2018 pour le vote du projet de loi n°530 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union Européenne dans le domaine de la sécurité. 

Monsieur ou madame le Député,


Les collectionneurs de matériels (véhicules, navires, aéronefs, radios, …) ou d'armes historiques et de collection perpétuent la mémoire nationale et contribuent à donner du relief aux nombreuses commémorations historiques ou patriotiques.


Aujourd’hui, collectionneurs et reconstitueurs se sentent menacés par le projet de loi n° 530 qui doit être examiné lors de la séance publique du 31 janvier 2018 devant l’Assemblée Nationale.

A l’unanimité lors de la loi du 6 mars 2012, le Parlement leur avait créé un statut du Collectionneur et donné la possibilité, pour les personnes morales, de posséder des armes et matériels encore classés en catégorie A au titre de la collection et le matériel encore classé en catégorie A pour les personnes physique.

L'Europe a depuis pleinement admis la possibilité pour les personnes physiques et morales de détenir des armes de catégorie A dans la Directive du 17 mai 2017. 

Pourtant, à l’occasion de la transposition de la Directive précitée, il apparaît que le Gouvernement refuse d’utiliser cette possibilité.

Pire, il est envisagé de sortir de la loi la garantie essentielle que la catégorie D (matériels et armes historiques et de collection) est en détention libre. Il suffirait alors, au hasard d’un hoquet médiatique, qu’un simple décret modifie ce classement pour induire des conséquences en termes de propriété, d’héritage, de liberté de circulation et de sanction pénale en cas de changement. Ce qui serait alors une catastrophe et la mort programmée de la collection, de la reconstitution et des commémorations en France.

En ce sens, je tiens à vous signaler que les collectionneurs et reconstitueurs font déjà l’objet de nombreuses tracasseries lors de leurs déplacements pour participer à des commémorations officielles, bien que leurs armes soient toujours obsolètes et neutralisés.   Douane, Police et Gendarmerie leur font régulièrement subir des contrôles tellement tatillons et disproportionnés que beaucoup envisagent de ne pas participer aux commémorations du centenaire de 14-18 et du 75ème anniversaire des débarquements et de la Libération.

Aussi, les collectionneurs et reconstitueurs ont besoin de vous et de votre appui pour déposer et soutenir 5 amendements lors de l’examen du texte lors de la séance publique du 31 janvier à partir de 16h30, afin de faciliter le travail de préservation du patrimoine et le devoir de mémoire en faveur des anciens combattants et des victimes de guerre, lors des manifestations réunissant les autorités civiles et militaires, auxquelles l’Armée n’est plus en mesure de participer.

A cet effet, je vous fais parvenir ci-joint les amendements à déposer et leur transposition dans le texte modifié tel qu’il a été adopté par le Sénat le 19 décembre 2017.

Je vous prie de croire, Monsieur ou madame le Député, à l’expression de mes respectueuses salutations.
Votre signature
